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Je  ne  fais  s il  eft  réfervé  à la  Convention  nationale 
fnn A|raC,Cerde  dec,°"vnr  enfîn  Ie  6cret  du  mécanise 
ferti’  t6  5Cret  echaPPé  recherches  de  tant  de 
SXt  'an.t  de  g*' étions  q,i  nous  ont 

précédés.  Ce  que  je  fais,  c’eft  que  déformais  les  droits 
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de  l’homme  ne  peuvent  plus  êc  ne  doivent  plus  être 
réduits  à tenir  lieu  d’une  préface  inutile  & faftueufe  à la 
tête  de  notre  nouvelle  couftitution.  Ce  que  je  fais  en- 
core, c’efl  que  le  mot  République  efl  devenu  pour  le 
peuple  français  une  expreffion  magique  , d’autant  plus 
intéreflante  à définir , qu’il  fonde  lefpérance  de  fou 
bonheur  fur  cette  forme  de  gouvernement  ; & que , 
fi  la  Convention  nationale  ne  réalife  pas  cette  efpé- 
rance  3 elle  encourra , avec  juftice,  & fon  mépris  êc 
fa  réprobation  ; car  ce  n’elî  pas  allez  d’avoir  fait  celfer 
le  fléau  de  la  royauté , êc  d’avoir  propofé  un  gou- 
vernement républicain , il  faut  atteindre  ce  gouverne- 
ment, Ôc  en  le  tirant  des  décombres  qui  nous  en- 
vironnent , êc  des  préjugés  qui  obflruent  nos  idées  f 
le  préfenter  au  peuple, de  telle  forte  que  le  facrifice 
qu’il  doit  faire  d’une  portion  des  droits  qu’il  tient  de 
la  nature,  ne  foit  que  le  prix  de  la  garantie  de  ceux 
qui  lui  relieront , éc  qu’il  ne  piiilfe  raifonnablement 
former  aucun  regret  fur  ce  facrifice» 

Le  plan  de  Conftitution  préfenté  à la  Convention 
nationale  les  ïj  êc  \6  février  dernier,  a-t-il  atteint 
ce  but  ? En  général , je  crois  que  , dans  ce  plan.,  on 
s’eft  plus  occupé  des  formes  que  du  fond  ou  des 
principes  de  l’ordre  focial;  voilà  mon  jugement.  Je 
puis  me  tromper  ; mais,  comme  je  veux  moins  cri- 
tiquer qu’obferver , êc  que  je  cherche  de  bonne  - fai 
îsvêrité  , fans  vouloir  affenfer  pcrfonne  , je  demande 
pour  moi-même  beaucoup  d’indulgence. 

Il  me  femble  que  les  auteurs  du  plan  de  confii- 
tution  ont  commis  une  grande  faute  , ou  au  moins 
une  très  - grande  omiffion , en  ne  donnant  aucune 
définition  du  gouvernement  républicain  : il  y a,  fur 
cela  , des  idées  reçues,  des  exemples  & des  préjugés 

au’il  n’étoit  pas  inutile  de  combattre  ôc.  de  détruire. 

, a été  bien  facile  de  dire  que  l’étendue  de  la 
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République  ne  permettoit  de  propofer  qu’une  conftî- 
tution  reprefentative  : j’en  fuis  bien  perfuadé;  mais 
) ai  defire  d en  trouver  la  démonftration , & je  ne  l’ai 
pas  trouvée.  ’ ; 

Rien  n’eft  fi  néceffaire  & en  même  - temps  fi  dif- 
ci  e qu  une  bonne  définition  ; & qui  pouvait  mieux 
quelles  membres  du  comité  de  conftitution , nous 
^ donner  de  bonnes  ? Cependant  ils  n’en  ont  rien 

pii’elî-ce  qu’une  République  ? Ce  n’eft  pas  moi 

fe|p  *«tte  ; mais  je  la  trouve  dans  tous 

les  publiciftes,  & littéralement  dans  Montefquieu  : 

« l^e  gouvernement  républicain  eft  celui  où  le 
» peuple  en  corps , ou  feulement  une  partie  du  peuple 
* a *a souveraine  puiflancè  ».  t r 

féd^T^  ,rTcleS  de  ,a  raifon  n’avoient  pas 
redu  t depuis  plufieurs  années,  à fa  jufie  valeur, 

Jrnmirt  ntf  d*  M.®?te.f<luien  > cette  définition  du  gou- 
les idé4n  :epUb,hCr  ?rouveroit  combien  il  avoifc 
oublie  /c  ,ufles  fu^Ie  Premier  principe  du  droit 
public  , la  Souveraineté  du  Peuple.  Il  femble,  par  cette 

nomnnf l’ qU  “f  ftPu,latj?n  antérieure  fait  néceflaire 
p ur  que  le  peuple  ait  la  fouveraine  puilfance  ; tandis 

n’a  néceïïï 
que  pour  déterminer  fi  le  peuple  exercerait  lui-même 

Pulffance>  & la  ferait  exercer 

CnLd^f.Trn  eÛt  d0nc  été  PIl,s  Me,  félon  moi, 
a où  le  ne,  nt  g°uv®rnement  républicain  eft  celui 
* dn  1 P i P Cn  C,0ïfs  ’ ou  feulement  une  partie 

: t sXX:  f°~  «-*«  » U 

le  gouvernement  confifte  dans  fe^mode  g 

A § 


4 

fouveraine  puiffance  ; c’eft  feulement  reconnoître  fes 
dro^t  s 

Mais  telles  font  les  circonftances  dans  iefqnelles  fe 
trouve  la  Nation françaife,  & telles  font  les  heureufes 
difpofitions  de  l’efprit  public , que  ni  Tune  ni  l’autre 
partie  de  cette  définition  ne  fl:  applicable  au  gouver- 
nement au’eile  defire , & qu’elle  doit  fe  donner. 

Il  ne  faut  point  de  démonftration  pour  fentir  que, 
dans  un  territoire  auiïi  étendu  & suffi  peuplé  que  celui 
de  la  France , il  eft  impoflible  que  le  peuple  en  corps 
exerce  immédiatement  la  fouveraine  puiflance.  Ainfi,  à 
cet  é^ard,  la  définition  fe.  réduit  à un  droit  fpeculatlf 
dont  l’exercice  a'épuifé  le  génie  de  tous  les  législateurs  , 
même  chez  les  peuples  moins  nombreux  , & d un  terri* 
toire  moins  étendu.  . . 

11  heft  pas  plus  difficile  de  concevoir  & de  fentir 
que  la  fécondé  partie  de  la  définition  de  Monteiquieu 
ne  convient  nullement  à un  peuple  qui  veut  être  libre , 
& qui  ne  hait  pas  moins  le  gouvernement  an  Socra- 
tique que  le  monarchique;  car  partout  où  la  fouveraine 
puiflance  appartient  à une  partie  du  peuple  , c efl  la 
la  véritable  ariftocratie;-  & partout  où  efl Tariftocratre , 
il  nVa  ni  liberté  ni  égalité.  3 

Le  même  danger  n’exitfe  pas  en  entier  j.Joriqu  une 
partie  du  peuple  ex crce  feulement  la  fouveraine  puif- 
fance,  parce  que  , dans  ce  cas,  l’exercice  de  cette 
fouveraine  puiflance  n’en  donne  pas  la  propriété  : il 
fuppofe  feulement  un  acte  commiflb  re  pour  T exer- 
cer au  nom  du  commettant  qui  efl  le  peuple  ; mais 
que  de  dangers  encore  pour  la  liberté  & 1 égalité 
dans  cet  exercice  ! Et  comment  les  éviter  r VoiU  la 
glorieufe , mais  très-pénible  tâche  impofee  a la  Con- 
vention nationale.  # .r 

Le  comité  de  Conftitution  a- cru  , avec  raflon  , 
que  le  feul  moyen  de  fouftraire  le  peuple  à ces  dangers , 


C ctoit  de  îu<  donner  ou  plutôt  de  lui  propofer  une 
Confhtution  repréfentative  ; mais  qu’eïi-  ce -qu’une 
Confmution  repréfentative  ? & pourquoi  faut-il  par- 
counr  tous  les  articles  du  plan  propofé  de  cette  Confli- 

SKir  « 

Je  conçois  la  difficulté,  de  cette  définition,  parce 
que  les  reprefentans  conftitués  pouvant  être  héré- 
ditaires, ou  a vie , ou  temporaires,  i!  eft  très-difficile 
pour  ne  pas  dire  impoffible , de  précifer  cette  déû- 
pad^r’  aUS  ^ire  eS  c*1^in^'ons  dont  je  viens  de 

eft  n5Uve  P^rla  Convention  natio- 
nale, &,  fi  1 expenence  des  fiecles  & des  peuples 
contemporains  peut  lui  fournir  l’exemple  des  abus 

Mb!iSonVlffHa  eVre-’  dle  ne  lui  fournir3  nullement 
celui  qu  elle  devra  fuivre  ; mais  il  faut  auffi  nue  le 

peuple  français  & la  Convention  nationale  fâchent 

fVes  hn13  £ Comrae,en  phyfique , chaque  génération 
es  bornes  marquées,  & que,  vouloir  établir  le 
me.lleur  gouvernement  poffible  , c’eft  chercher  l i 
pierre  philofbphale.  Il  faîjt  qu’ils’  fâchent  qîe  ^ré- 
tend.e  détruire  ou  prévenir  tous  les  abus  en  morale 
ne  ieroit  pas  moins  empirique  que  prétendre  détruire 
ou  empêchât  tous  les  iiajs  piques.  ,| 
fecher, t ,ue  le  morale  a fes^&Llie,  comme*  la 
p.*>  que , que  fes  fecrets , comme  ceux  de  la  phv- 

momf  ‘OI?treS  fefetS  de  ,'a  nafure*  * q«e  le  mon  Je 

moral  dinfi  que  le  monde  phyfique , afes  inégalités 
|s  voicanS,  fes  éruptions  & WdéUdemei^S 
&1  autre  ont  leur  révolution  ; mais  l’Ethna  ne  charge 
P , tovi!°uls  1 atmofphere  de  fes  vapeurs  fulphureufe? 
m la  terre  de  fes  laves  brûlantes  II  eft  permis  eue!.! 
eue  fois  de  fe  repofer  aux  pieds  du  Véfuve  & de 
fuivre  les  bords  du  Ml.  Ne  prétendons  donc  point 
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atteindre  à cette  perfeftion  que  l’on  peut  defïrer  * 
mais  dont  la  recherche  ne  peut  être  enlevée  à aucune 
génération.  Etudions  les  fecrets  de  la  nature  , 
imitons -la  dans  la  fageffe  de  fes  mouvemens  ; mais 
ne  les  précipitons  pas,  ne  les  forçons  pas.  Quu? 
calme  heureux  fuccède  à la  tempête  qui  nous  bat  & 
nous  tourmente  depuis  quatre  ans  ; qu’une  confiance 
prudente  étouffe  le  feu  de  la  difcorde , afin  que  les 
maux  que  nous  avons  foufferts , & que  notre  exemple 
ne  foient  pas  perdus  pour  nos  defcendans. 

Je  vais  dire  , auiïi  fuccin&ement  que  je  le  pourrai , 
quelle  doit  être  , félon  moi , la  bafe  de  tout  gou- 
vernement, pour  le  rendre  durable  , & pour  écarter, 
autant  que  la  prudence  humaine  peut  le  faire  les 
éruptions  morales  toujours  funeftes  aux  générations. 

Mon  opinion  me  fera  bien  des  ennemis  ; j aurai 
bien  des  contradi&eurs,  mais  j’aurai  fatisfait  à ma 
confcience  & à la  miffion  que  j’ai  reçue  du  peuple; 
& il  eft  temps  de  dire  la  vérité. 

Les  hommes  qui  voudront  être  vrais  ? avoueront 
avec  moi , qu’après  avoir  obtenu  l’égalité  politique 
de  droit , le  defir  le  plus  naturel  & le  plus  a&if , c e lt 
celui  de  l’égalité  de  fait.  Je  dis  plus,  je  dis  que ^ lans 
ledefir  ou  l’efpoir  de  cette  égalité  de  fait,  légalité 
de  droit  ne  feroit  qu’une  illufion  cruelle , qui , au 
lieu  des  jouiffances  qu’elle  a promifes,  ne  feroit 
éprouver  que  le  fupplice  de  Tentaie  à la  portion  la 
plus  nombreufe  & la  plus  utile  des  citoyens.  J ajou- 
terai que  les  primitives  inftitutions  fociales  ne  peuvent 
même  avoir  eu  d’autre  objet  que  d’établir  l égalité 
de  fait  entre  les  hommes  ; & je  dirai  encore  qu  il  ne 
peut  pas  exifter,  en  morale , une  contradidion  plus 
abfurde  & plus  dangereufe  que  l’égalité  de  droit  fans 
l’égalité  de  fait  ; car  ? fi  j’ai  le  droit , la  privation  du  tait 
eft  une  injuftice* 


Loin  de  nous , loin  de  moi  tontes  ces  diftinâions 
metaphyfiques , ces  produâions  féduétrices  & falla- 
cieuies  de  la  vanité  & de  l’égoïfme.  Ii  eft  une  vérité 
éternelle  , à laquelle  il  faut  enfin  que  tous  ren- 
dent volontairement  l’hommage  qui  lui  eft  dû  fi 
on  veut  prévenir  l’hommage  forcé  qu’on  voudrait 
peut-être  hu  rendre  trqp  tard  : c’eft  que  l’égalité 
de  droit  eft  un  don  de  la  nature , & non  un  bien- 
lait  de  la  focrcté;  vo  là  les  droits  de  l’homme:  niai  s 
ces  droits  ayant  été  méconnus , & l’égalité  de  droit 
n ayant  iouvent  pu  procurer  aux  hommes  foibles  l’é- 
galée de  fait,  fans  laquelle  la  première  ne  pourrait 
nen  etre  pour  eux,  ils  fe  font  réunis  pour  s’afîurer 
mutuellement' & par  le  fait  la  jouiffance  de  l’égalité 
de  droit  ; voila  les  droits  du  citoyen. 

Je  dois  ici  faire  une  déclaration  importante  : je 
deciare  que  quelle  que  foit  la  rigueur  de  mes  prin- 
cipes fur  legafté  , je  ne  prétends  pas  au  renou- 
vedement  ae  1 ordre  fqcial  ni  au  nivellement  con- 
vu.hf  des  propriétés  ; un  tel  projet  ou  une  telle  en- 
tre pnle  ne  peuvent  être  conçus  fans  frémir  fur  les 
lavages  & les  cataftrophes,  qui  en  feroient  la  fuite - 
oc  la  peniee  ne  peut  pas's’y  repofer  : mais  je  defire 
que  des  loix  fages établies  fur ‘ces  principes,  foient 
es  tutrices  bienfaifantes  de  l’enfance  de  l’égalité  8c 
de  la  liberté  ; je  defire  que  par  des  inftruétions  fa- 
luta^es  & progreffives , ces  deux  divinités  de  la  terre 
loient  elevées  infenfiblement  à la  hauteur  qu’elles  doi- 
vent atteindre.  Une  agitation  plus  violente  ou  plus 
longue  ne  pourrait  que  leur  être  funefte;  je  fais  qu’il 
nen  eft  pas  d un  peuple  vieilli  dans  les  habitudes 
& dégradé  par  l’égoïfme  & lés  préjugés,  comme 
dun  peuple  ^ vierge  ; pour  former  un  peuple  vierge 
U n y a rierj  2 détruire , mais  pour  ramener  un  peuple 
corrompu  a fa  véritable  inftitution,  tout  eft  ruines, 
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& il  faut  employer  les  plus  fages  précautions  pour 
ne  pas  l’entraîner  fous.c's  mêmes  ruines. 

Les  droits  de  Thon  me  recouvrés  par  le  citoyen 
Sieyès  lui  ont  mérité  Pimmor?  né  ; mais  Paliemblée 
conftituante,  en  bornant  ces  droits  a une  égalité  po- 
litique de  droit , fâns  rien  faire  , ou  pour  ainfi  dire 
rien  , pour  préparer  autant  que  po  bible , légalité  de 
fait , a reffemblé  a un  juge  qui  ayant  à juger  un 
voleur  encore  fadi  des  efîets  voies  , ie  contenteroit 
de  le  condamner  à la  peine  prononcée  par  la  loi , 
fans  prononcer  la  réftitution  ; le  droit  du  propr  élaire 
feroit  b en  confacrç  par  la  peine  infl  gée  au  * voleur, 
voilà  le  droit  ; mais  ce  droit  fercit  .îîlufoire  fans  *a 
refteution  , qui  feule  peut  faire  jouir  le  propriétaire 
de  fon  droit  ;•  voilà  le  fait. 

Dans  la  nuit  des  préjugés  qui  nous  environnent, 
il  eft  bien  difficile  de  faffir  Phomme  dans  fon  état 
naturel  , de  de  dire  quels  furent  fes  véritables  droits: 
ce  que  l’on  peut  hàfarder  à cet  égard  , c eft  que  ies 
befoins  furent  fes  premières  loixr  & les  fatisfaire  fut 
la mefure  de  fes  droits;  volà  toute  la  lumier  que  le 
flambeau  & les  recherches  de  la  philolophie  nous 
ont  donnée  , jufqu’à  ce  j'our  , fur  l’état  naturel  8c  fur 
les  droits  de  l’homme. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans -l’état  de  fociéte  , 
quels  qu  aient  été  8c  quels  que  foient  encore  les  be- 
foins de  Phomme  , telle  a été  jufqu’à  nous,  fa  ^ tri  fie 
condition,  qu’il  a été  contraint  d en  faire  le  penib.e 
facrifice  à des  loix  abfurdcs  de  injuftes;  de  c’eft  ce 
facrifice  , pour  ainfi  dire  furnaturel , qui  faifoit  re- 
gretter à Pim  mortel  de  trop  fenfi'ble  J.  J.  Roufleau,  1 état 
primitif  de  Phomme  , h tant  eft  que  cet  état  ne  foit 
pas  une  chimère  de  fa  b- filante  imagination  , 8c  que 
les  mauvaifes  înftitutions  fociales  ne  lui  aient  pas 
donné  Pêtre,  par  la  comparaifon  que  Iss  hommes 


ont  faite  fans  ceffe  de  leur  fituatîon  pénible  avec 
celle  dont  ils  entrtvoyoient.  la  poftibilité , fans  pouvoir 
la  réalifer  ni  même  la  définir. 

Quoi  qu’il  en  fait,  cette  conception  des  hommes 
fur  la  poffibilité  d’une  meilleure  organisation  foetale  ne 
doit,  plus  déformais  fe  réduire  eu  d’inutiles  raiion- 
nemens  & en  des  fpsculations  métaphyfiques  ; aeux 
mots  , deux  feuls  mots  ont  fait  celfer  le  c arme 
rompu  le  taüfman,  liberté  & égalité  -,  la  voix  de  la 
nature  s’eft  fait  entendre , c’eft  elle  qui  a crie  aux 
Français,  liberté , égalité;  c’eft  elle  qui  criera  a tous  es 
peuples  de  la  terre,  liberté  & égalité , & tous  les  peuples 
de  la  terre  feront  égaux  & libres. 

J’ai  déjà  dit  que'  fi  les  hommes , dans  1 état  de  na- 
ture, nailloient  égaux  en  droit , ils  ne  naiffoient  point 
égaux  dans  le  fait;  car  la  force  & l’mftind  qu  ils  tien- 
nent aulïi  de  la  nature,  etabblfent  entre  eux  une  ties 
grande  inégalité  de  fait,  malgré  l’égahte  de  droit  : 
mais  j’ai  dit  aufti  que  leur  réunion  & leurs  înftitutions 
fociales  ne  pouvoient  & ne  dévoient  avoir  d autre 
objet  que  de  maintenir  par  le  fait  cette  égalité  de 
droit  en  garaniififant  le  foible  de  1 oppreffion  du 
plus  fort,  & en  foumettant  l’induftrie  des  uns  a lu- 

tilita  de  tous.  . . , 

Mais  comment  les  inftitutions  fociâies  peuvent- 
elles  procurer  à l’homme  cette  égalité  de  fait  que 
la  nature  lui  a refufée , fans  attenter  aux  propiietes 
territoriales  &induftrie!les  ? Comment  y parvenir  fans 
la  loi  agraire  & fans  le  partage  des  fortune!  ? Le  le- 
cret  efl  ^ort  fimple  ; c’eft  en  prévenant  les  abus  de 
la  propriété  & de  l’induttrie,  c’eft  en  empêchant  que 
les  propriétaires  ne  trafiquent  la  fubfiftance  du  pauvre: 
tout  d-pend  de-là,  & plus  le  fecret  eft  fimpie  , plus 

Il  faut  maintenir , fans  doute,  le  refpeét  des  pro- 

Qùelques  idées  , &'c.  , par  J.  B.  Harmand.  A y 
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pnetcs  ; mais  l'erreur  la  plus  funefle  & la  plus  cruçüe  • 
f lf?flemb!ée  «huante  , l’aLiblée  lé- 

f n n r a r °“.yenllon  natl°na!e  foient  tombées, 
en  marchant  fervnement  fur  les  pas  des  lén-iflaieurs 
qu|  les  ont  précédées,  c’eft  en  décrétant  l?refped 
t%^Tîn  des  propricfés,  de  ne  pas  avoir  marque 
Li*  . * ^ e cq  di°it , & g avoir  abandonné  le’peu- 
pL  C.UX  fpeculations  avides  du  riche  inftnfible.  * 

JN'e  cherchons  point  fi,  dans  h loi  de  nature,  il 
peut  y avoir  des  propriétaires , & fi  tous  les  hommes 
ont  point  un  droit  égal  à la  terre  & à fes  productions  ; 
il  ny  i «point  de  doute,  & il  ne  peut  y en  avoir  entre 
nous  fur  cette  vente.  Mais  ce  qu’il  importe  de  fsvo'r 
& de  bien  déterminer,  c\fl  que,  fi,  dans  l’état  de 
t0m  a atlmis  ie  dfoit  de propriété , 

fe  hVi%2r;V:RÎ!-cr  ufage  de  cc  droit> & ne  pas 

ie  laitier  a J arbitraire  du  propriétaire  ; car,  en  ad- 

«U  C,,0i:  fSrS'  pr<¥ution’  rhom®e  qui,  par 
a fo-biene , dans  1 état  de  nature , étoit  expofé  à 

opprcfiion  eu  plus  fort , n’aura  fait  que  changer  de 

ma, heur  par  le  lien  focial.  Ce  qui  étoit  foiblefle  dans 

le  premier  état  e-ft  devenu  pauvreté  dans  le  fécond  ; ■ 

dans  lun  d ctoit  la  v.âime  du  plus  fort  : dans 

# autre  j n ej  celle  du  riche  êc  de  l u irigant 
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.contraire  prive  ne  fes  droits  naturels,  avec  d'au 
p us  d înjufuœ  & de  barbarie  , que,  dans  l’état  de 
n^tUie,  il  pnuvo't  au  *noins  diPputer  Ta  nourriture 
aux  betes  féroces,  au  lieu  que  les  hommes,  plus 
feroces  qu  elles  , lui  ont  interdit  cette  faculté  r-ar  ce 
nieme  lien  focial  „ en  .telle  Jorte  qu’on  ne  fait  ce  Qui 
doit  etonner  le  plus , ou  de  l’imprudente  inlenfibilité 
' Uc'fn  9 °l]  C 6 a PatICIîCe  vertueufe  du  pauvre 
r • i Partant  fur  cette  patience  que  repdfe  l’ordre 
iocial;  ce»  ,ur  ccttc  patience  que  le  riche  volup- 
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tueux  repofe  tranquillement;  c’eft  par  l’effet  de  cette 
patience  vertueufe  Ôc  magnanime  , que  le  pauvre  , 
courbé,  dès  l’enfance,  fur  la  terre,  ne  s’y  repofe, 
à la  fin  de  f es  jôurs , que  pour  ne  plus  la  revoir , 
heureux  de  trouver,  dans  ce  repos  terrible,  le  terme 
de  fes  maux;&,  pour  prix  de  tant  de  vertus, 
nous  l’abandonnerions  encore  à nos  inftitutions  bar- 
bares, ôc  nous  oferions  en  perpétuer  les  vexations  ôc 
les  abus  ! Non  , citoyens  ; non,  vertueux  infortunés; 
la  Convention  nationale  ne  vous  abandonnera  pas  ; 
ce  qu’elle  pourra  faire  pour  vous , n’aura  de  bornes 
que  le  maintien  de  l’organifation  fcciale  ôc  la  juftice 
éternelle. 

Dans  3e  plan  de  Conftltution  préfenté  à la  Con- 
vention, ôc  dans  plufieurs  autres  qui  ont  paru  depuis, 
on  a bien  reconnu  le  droit  de  fubfiftan.ce  qui  appar- 
tient à chaque  citoyen,  en  donnant  fon  travail  à la 
fociété.  On  a bien  parlé  de  fecours  publics , ôc  de 
l’obligation  -de  la  fociété  à cet  égard  ; mais  on  s’eft 
abftenu  de  s’expliquer  fur  la  nature  ôc  la  forme  de 
ces  fecours  ; ôc  les  mefures  que  la  Convention  natio- 
nale elle- même  a déjà  suffi  inefficacement  que  pré- 
maturément adoptées  àce-fujet,  ne  m’ont  paru  qu’un 
palliatif  d’autant  plus  immoral  ôc  impolitique , que 
le  mode  de  fecours  par  elle  décrété  , devenant  une 
charge  du  tréfor  public  , non  feulement  pefera  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  grandes  fur  l’infor- 
tuné,.  qui,  par  ce  moyen , ne  fera  que  recevoir  d’une 
main  ce  qu’il  aura  donné  de  l’autre  ; mais  encore 
il  produira  cet  effet , que  le  riche  n’aura  fatisfait  , 
par  fon  impôt,  qu’aux  charges  communes,  telles  que 
l’entretien  de  la  force  publique,  l’adminiftration  , &c., 
Ôc  qu’il  n’aura  rien  fait  pour  le  pauvre,  dont  la  fafi- 
tueufe  égalité  de  droit  ne  fervira  qu’à  lui  faire  fentir 
plus  cruellement  la  privation  ds  l’égal  té  de  fait  ; car 
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on  a beau  dire  que  îe  pauvre  jouît , comme  le  riche 
d'une  égalité  commune  aux  yeux  de  îa  loi  , ce  n’efi:  * 
la  qu’une  féduétion  politique  : ce  n’eft  pas  une 
cga;ité  mentale  qu’il  faut  à l’homme  qui  a faim  ou 
qui  a des  befoins  5 il  l’avoit,  cette  égalité,  dans  l’état  de 
nature.  Je  Le  répète  , parce  que  ce  n’eft  pas  là  un 
don  de  la  lociété  , & parce  que , pour  borner  là  les 
droits  de  f nomme , il  valoit  autant,  & mieux  pour 
lui,  refier  dans  l’état  de  nature,  cherchant  & difpu- 
tant  fa  fubfiflance  dans  les  forets  ou  fut  le  bOrd  des 
mers  & des  rivières. 

Depuis  le  mode  de  fecours  publics  adopté  par  la 
Convention  , Danton  a propofé  8c  fait  décréter 
une  mefure  plus  efficace  , & que  l’on  peut  regarder 
comme  le  premier  pas  vers  l’égalité  de  fait:  c’eft  en 
fai  tant  fixer  le  prix  du  pain  pour  le  pauvre , ôc  en 
farfant  ordonne»'  que  ce  qui  exccderoit  ce  prix  , 
feroit  fijpporté  & payé  par  le  riche;  mais  indépen- 
damment des  doubles  operations  8c  de  la  complication 
de  cette  mefure  , j’y  trouve  un  inconvénient  très- 
grave  , 8c  qui  produiroit  des  réclamations  infinies  , 
par  l’arbitraire  inévitable  , quelques  précautions  que 
bon  prenne , dans  la  répartition  de  ^l’excédant  du 
prix  auquel  le  pain  feroit  vendu  au  pauvre. 

Cette  mefure  produira  encore  une  autre  difficulté 
auffi  grande  , 8c  une  opération , pour  ainfi  dire,  im- 
praticable. A quel  titre,  par  exemple,  reconnoîtra- 
t-on  îe  pauvre  ? quelle  fera  la  ligne  de  démarcation 
pour  reconnoître  le  citoyen  qui  aura  droit  au  bé- 
néfice de  la  taxe,  8c  celui  qui  ne  devra  pas  en 
profiter  ? Cette  taxe  nedonnera-t  elle  pas  l’occafion 
8c  la  tentation  à la  cupidité  de  fè  parer  de  la  livrée 
du  pauvre  f Voilà , fans  doute  , des  réflexions  qui  ne 
font  point  dictées  par  lç  fiel  de  l’envie  3 ni  pair  celui 


d$  la  critique  : je  les  crois  fondées  fur  ia  raifon  3c  iur 
l’expérience  du  coeur  humain. 

Mais  quel  a été  l’objet  de  Dantou  en  propolant 
cette  loi  qui  honore  autant  fes  principes  que  foncœui? 
c’eft'  de  faciliter  la  fubfiflance  du  pauvre  3c  de  la 
proportionner  à fes  reüburces  ; c’efl  de  le  garantir 
de  la  cupidité  , du  riche,  en  faïfant  fupporter  à celui- 
ci  une  partie  du  piix  delà  confommation  de  celui-là. 
Eh  bien  , fans  complication  de  moyens  3c  fans  les 
reviremens  néceffités  par  la  loi  décrétée  fur  la  pro- 
portion de  Danton  5 il  efl  très- facile  d’atteindre  le  but 
qu’il  s’eft  propofé , 3c  depuis  très  long- temps  les 
moyens  v®us  en  font  indiqués  par  les  réclamations 
multipliées  des  departemens  3c  des  citoyens  y c’efl: 
de  déterminer  le  droit  de  propriété  , c’eft  d’en  limiter 
fufage  ; c’eft  en  combinant  avec  j uftice  îe  prix  des 
denrées  de  première  nécefîité  avec  les  reflburces.  du 
pauvre  , de  fixer  invariablement,  3c  d’une  manière 
uniforme  pour  toute  la  République  , le  prix  de  ces 
denrées. 

Il  paroît  peut-être  bien  fingulier  que  je  prétende 
que  les  droits  de  l’homme  de  du  citoyen  confident  dans 
la  taxe  des  produ&ions  de  la  terre  , 3c  je  me  fuis 
attendu  à un  foulèvement  d’opinions  fur  cette  pro  • 
pofition  : mais  quel  que  puiffe  être  oet  étonnement, 
je  déclare  que  je  ne  connois  la  liberté  ôc  l’égalité  nulle 
autre  part,  ni  dans  aucun  autre  moyen  , 3c  je  fou- 
tiens  qu’elles  ne  peuvent  exifter  fans  la  mefure  que 
je  propofe. 

je  connais  suffi  bien  qu’un  autre  les  diftinétions  que 
l’on  a faites  entre  l’égalité  de  droit  3c  l’égalité  de  fait, 
entre  l’égalité  politique  3c  l’égalité  civile  ; j’en  fens 
la  différence  3c  j’en  ai  faifi  les  nuances.  Mais  je  fais 
bien  auffi,  que  fi  ces  diftinéfions  ne  font  pas  des  jeux 
de  mots  , elles  font  au  moins  un  fubterfoge  d’autant 
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plus  adi  oit  qu  il  plaît  a l’imagination  : je  fais  auflî  eue 
deux  chofes  differentes  entr’elies  ne  s’excluent  pas 
pom  cela,  3c  fi  qu  elques  infîitutions  humaines  ont 
droit  à la  compatibilité  fociale,  c’e fl  l’égalité  de  droit 
& l’égalité  de  fait  ; la  feule  différence , c’eff  que 
1 egahte  de  droit  efl  abfolue  ôc  que  celle  de  fait  ne 
1 eff  pas  , Sc  ne  peut  pas  l’être  , au  moins  julqu’à  pré- 
lent.  Je  trouve  en  cela  deux  vérités  ultérieures  ou 
deux  conféquences  indifpenfables  : la  première  , c’eft 
que  plus  il  eff.  difficile  d’atteindre  l’égalité  de  fait, 
plus  la  focîété  doit  y tendre  pour  garantir  l’égalité 
de  droit , c eff  fon  principal  objet  , la  feconcîe,  c’eff 
que  les  citoyens  ne  peuvent  rien  exiger  au-delà , Sc 
que  le  nivellement  parfait  des  fortunes  ou  des  richefFes 
étant  auffi  impoffible  que  celui  des  facultés  morales 
ou  intellectuelles  des  individus  3c  des  inégalités  de  la 
terre,  la  focîété  aura  fait' tout  ce  qu’elle  doit  à cet 
égard  ^ lorsqu’elle  aura  réparé  les  inégalités  monf- 
tiueufes  quiexiffent,  âc  prévenu  celles  qui  pourroient 
furvenir.  C’eff  par  les  mêmes  raifonsoc  par  les  mêmes 
caufes  que  la  focîété  devant  donner  la  même  inf- 
truéfion  à tous  fes  membres,  quoi  que  tous  ne  duffent 
pas  en  profiter  avec  le  même  fuccès  ou  le  même 
avantage , cependant  cette  différence  , loin  d’être 
un  motif  de  l’en  difpenfer,  augmente  au  contraire 
fon  obligation  à cet  égard. 

Ces  maximes  ne  furent  jamais  celles  d’aucun  gou- 
vernement : on  admit  au  contraire  des  diffindlons 
de  rang  & de  naiiïance;  on  pouffa  le  délire  jufqu’à 
fu pp o fer  de  la  différence  dans  le  fang,  oc  le  peuple 
crédule  Sc  trompé  'crut  que  ces  diflinélions  chimé- 
riques entraînoient  néceUairement  celle  des  richeiTes, 
les  prêtres  furvinrent  : clans  leur  narffanc© , efclaves 
rampans  des  tyrans  , devenus  enfui  te  leurs  rivaux  , ôc 
toujours  au  nom  du  c;eL  düpütaift,  partageant  l’au- 
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tonte  ou  îe  droit  de  tromper  & de  vexer  les  hommes, 
leur  prêchant  le  dépouillement  des  biens  de  la  terre 
pour  fe  les  approprier  plus  facilement , leur  montrant 
& leur  promettant  les  deux  pour  les  confoier,  difoient- 
ils  , mais  dans  le 'fat,  pour  les  empêcher  de  ré- 
fléchir fur  leur  fiüuuion  & fur  leurs  droits,  ëc  pour 
enchaîner-  leur  raifon  en  agitant  6c  tourmentant  leur 
imagûnat’on  par  je  ne  fais  quelle  invention  d’enfer 
& de  paradis. 

C’étoit , fans  doute,  une  ingénieufe  & belle  dif- 
tradion , que  celle  de  s’occuper  du  ciel  pour  oublier 
la  terre  ; mais  elle  a celle,  & les  hommes,  trop 
long-temps  trompés,  fauront , je  Fefpère , avec  les 
foins  des  nouveaux  rninifires  du  culte  qu’ils  fe  font 
choifis  , fe  garantir  déformais  de  ces  erreurs , 8c 
concilier  le  ciel  avec  la  terre.  Ils  leur  apprendront, 
ces  rniniflres , que  l’homme  qui  fait  le  bien  fur  cette 
terre,  voit,  fans  crainte  , rouler  les  deux  au  defllis 
de  fa  tête. 

Quoi  qu’il  en  foit , avant  de  réduire  mes  idées  8c 
mes  principes,  je  crois  devoir  prévenir  & répondre  à 
quelques  objèdions  qui  me  feront  faites. 

La  première  8c  la  pius-dangereufe  , quoique  la  plus 
immorale,  c’efl  le  prétendu  droit  de  propriété  dans 
l’acception  reçue.  Le  droit  de  propriété  ) Mais  quel 
eft  donc  ce  droit  de  propriété  ? Entend- on  par-là 
la  faculté  illimitée  d’en  difpofer  à fon  gré  ? Si  on 
l'entend  ain.fi,  je  le  dis  hautement  , c’efl:  admettre 
la  loi  du  plus  fort , c'efl  tromper  le  vœu  de  TaiTo  - 
dation,  c’en  rappeler  les  hommes  à l’exercice  des  droits 
de  la  nature  , 8c  provoquer  la  diiTolution  du  corps 
politique.  Si,  au  contraire,  on  ne  l’entend  pas  ainfi, 
je  demande  quelle  fera  donc  la  mefure  8câ a limite 
de  ce  droit' QCar  enfin,  il  en  faut  une.  Vous  ne 
l’attendéz  pas , fans  doute , de  la  modération  du 
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propriétaire.  Eh  bien  , citoyens,  vous  ne  ia  trouverez 
que  clans  la  taxe  direâe  8c  immédiate  des  denrées  de 
première  néceflité. 

Voulez  - vous  de  bonne  - foi  le  bonheur  du 
peuple  ? Voulez-vous  le  iranquillifer  ? Voulez-vous 
le  lier  indlffolublement  au  fuccès  de  la  révolution , 
& à l’étabüfTement  de  la  République  ? Voulez-vous 
faire  celfer  les  inquiétudes  8c  les  agitations  inteflines  ? 
déclarez  aujourd’hui , que  la  bafe  de  la  Conftitution 
républicaine  des  Français  fera  la  limite  du  droit  de 
propriété  , & la  taxe  des  denrées  de  première  né- 
ceflité , telles  que  le  bled  , la  viande  8c  le  bois. ^ 

Citoyens , ce  n’eft  plus  dans  les  efprits  qu’il  faut 
faire  la  révolution  ; ce  n’efl  plus  là  qu’il  faut  cher- 
cher Ton  fuccès  : depuis  long-temps  elle  y eft  faite 
& parfaite;  toute  la  France  vous  l’attelle;  mais  c en 
dans  les  chofes  qu’il  faut , enfin , que  cette  révolu- 
tion de  laauelle  dépend  le  bonheur  du  genre  humain , 
fe  falTe  auffi  toute  entière.  Eh  ! qu’importe  au  peuple. 
Qu’importe  à tous  les  hommes  un  changement  do- 
pinion  qui  ne  leur  procureroit  qu’un  bonheur  mental . 
On  peut  s’extalïer  , fans  doute  , pour  ce  changement 
d’opinion;  mais  ces  béatitudes  fpirituelles  ne  con- 
viennent qu’aux  beaux  efprits,  ée  aux  hommes  qm 
■jouiflent  de  tous  les  dons  de  la  fortune.  Il  leur  elt 
bien  facile  , à ceux-là , de  s’enivrer  de  la  liberté  & de 
Pénalité  : le  peuple  auffi  en  a bu  la  première  coupe 
avec  délices  & tranfport , il  s’en  eft  aufli  enivré,  mais 
craignez  que  cette  ivreffe  ne  fe  paffe,  & que,  revenu 
plus  calme  & phis  malheureux  qu’auparavant , <1  ne 
l’attribue  à la  féduétion  de  quelques  faftieux  , & qu  il 
ne  s’imagine  avoir  été  le  jouet  des  paffions  ou  des 
fvftêmes  ëc  de  l’ambition  de  quelques  individus.  La 
fituation  morale  du  peuple  n’eft  aujourd’hui  qu  un 

beau  rêve  qu’il  faut  réaiifer  ; & vous  ne  le  pouvez  , 
* qu  en 


donc  comme  ces  prêtres  dont  je  vous  ^ paÿ,  qm 
juu.  premières  divinités  de  la  terre  ; ell-s  lont  les 
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jouir  réellement,  il  faut  avau  fa  part  aufli  a tou 

“S  pr°’vu  ou  du  moins  je  crois  avoir  prévu  les 
,«c,  qèyne  Semblable  mefo  , «cc,f o™™  J.ç»  j» 

commerce  , Une  tMofton  J™  >J  P*  Je. 

Se” p-od»«i  - de  ).«««.*  d?“f  ^ qû 
dulîrïe  ae  l'homme  ; mais  , je  le  répété  , u i , q 
cette  révolution  fe.fafle,  ou  l'autre  efl  manquee. 

° iVomnne  «H  oonnprfe  de  deu*  lubOances  Æ, 
diflm^es-  Tune  que  l’on  dit  fpirituelte  ,&  1 «utre  que 
l’on  appelle  matérielle  ou  très  -fenfihle.  La  revoktPOT 
eft  faite  pour  la  première  . tant  an®  J^  ^fs 
pour  la  fécondé,  Non  , plus  de  chaii-tann  . 
une  bonne  fois  au  fait,  & a la  fource  du  mal 
fous  enfler  les  inquiétudes  du  riche  & - - ^ 

du  pauvre.  Affurons  la  propriété  des  uns  , ma.s 
rons  auffi  la  fubfidance  des  autres.’  . 

U,  “ leçon*  objealon  , Ce»  b 

rédufllon  oftpt  UK  trop  J.oHeree  pourrait  nccet- 

fiter  dans  l’impôt  foncer.  Ne  le  craignez  pas ci 
toyens  : nulle  part  la  livre  de  bled  n efl  evaluee  a 
2 fous  pour  l’affrette  de  cet  impôt;  nube  part  la 
mefure  pefant  trente  livres,  n’eft  evaluee  a 3 livres. 
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de^ous*6  fUr  Cela,es  connGÎflances locales  de  chacun 
Loin  donc  que  la  taxe  des  denrées  de  première 

aétueT'de  rUt  °prrer  Hn  effet  °PP°fé  surproduit 
m^ntr/  imp  foncieî  > Ie  crois  qu’il  vous  efl  dé- 
Sue  cette  taxe  fervira  au  contraire  très-uti- 

nnTf?  Cîl  ,mPôt  d’une  manière  jufte, 

uniforme  & degagee  de  tout  arbitraire. 

Une  troifièœe  ©bjeftion  vient  des  baux  ou  fer- 
mages  aduehement  exiftans,  dont  partie  s’acquitte 
en  nature,  & 1 autre  en  argent  ou  affignats.  Mais 
cette  objection  n’eliauffi  d’aucune  confidération.  i<\ 
yuant  aux  fermages  en  nature,  la  taxe  n’v  change 
nen  ; 2 . Quant  à ceux  en  efpèces  ou  alîignats  fil 
eft  encore  de  votre  connoiffànce  que,  dans  aucun 
des  baux  de  cette  forte,  la  valeur  ou  le  prix  du 
bied  ne  font  évalués  à 2 fous  la  livre  de  16  onces, 
oua  3 hy.  lamefure  pefar.t  30  liv.  D’ailleurs,  pour 
evner  le  choc  de  tout  intérêt  particulier  à cet  égard, 
c eft  de  prononcer  la  réfiliation  libre  des  baux  où 
lermages  pour  ceux  à échoir  après  la  récolte  des 
moilîons  prochaines. 

Enfin,  une  quatrième  objedion  provient,  de  îa 
crainte  que  cette  taxe  ne  nuife  à la  vente  des  do- 
mames-  nationaux  ; à cette  objedion  je  fais  la  même 
reponfe  qu’aux  précédentes  : c’eft  qu’aucun  de  ces 
domaines  n’eft  évalué  ni  vendu  à raifon  de  2 fous 
la  livre  de  bled. 

Il  refte  encore  deux  mefures  que  réclament  les 
droits  du  citoy.en  : îa  première,  c’eft  l’impôt  progreffif5 
& l’exemption  du  même  impôt  pour  le  pauvre. 

^ La  fécondé , ce  font  des  lois  de  circonftaisce  fur 
1 exportation  des  grains , lois  qui  fe  concilient  avec 
l'intérêt  national  k le  droit  des  gens. 
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Voici,  d’après  ces  principes , les  droits  de  l’homme 
& du  citoyen  tels  que  je  les  ai  conçus. 

Comme  je  l’ai  déjà  obfervé  ,les  droits  de  l’homme 
n’ont  exifté  pleinement  & ne  peuvent  exifter  tels, 
que  dans  l’état  de  nature.  Amli  : 

DROITS  DE  L’HOMME. 

ÂB-TICL*  PB.EMI*»-- 

L’homme,  fuppofé  dans  l’état  de  nature,  a un  droit 
égal  à tous  les  autres  hommes  aux  fruits  & auxP. 
«ludions  de  la  terre;  & il  ne  connoit  d autres  droits 
que  fes  aefirs  & fes  befoins. 

I I. 

Dans  cet  état,  les  hommes  ne  jouiflent  point  de 
l'égalité  de  fait  ; car  l infirnd  & la  force  etabliffen 
çntr’eux  de  très-grandes  inégalités. 

DROITS  DU  CITOYEN. 

T T T 


Toute  afîbciation  politique  ne  peut  avoir  d autre 
objet  que  de  prévenir  les  dangers  & les  abm  de 
cette  inégalité  naturelle , en  maintenant  a tous  legar* 
lité  de  droit  aux  fruits  & productions  ®e  la  terre  , oC 
en  garantiffant  le  foible  de  l’oppreffion  du  fort.  Ainti  , 
la  fociété  eft  un  bienfait  que  tous  font  intereiles  a 
çonferver. 


^ Pour  maintenir  à tous  l’égalité  de  droit  aux  fruits  ôc 
Piodiidions  delà  terre,  la  fociété  ne  peut  admettre  le 
droit  de  propriété  que  pour  Futilité  de  tous,  & elle 
Be  doit  point  en  laider  Fufage  à l’arbitraire  d’aucun 
de  les  membres. 

V. 


La  propriété  confifte  donc  dans  la  poffeffion  & ad^ 
min ilfratioi-i  dès  biens  de  toute  efpèce  , fubordonnées 
a * utilité  générale  & auxréglemens  del’affociation. 

V I. 

p ^es  régleme'ns  ou  lois  de  l’affociation  doivent  être 
lexpreflion  de  la  volonté  générale,  c’effà  dire,  du 
p «us  grand  nombre;  tout  individu  qui  veut  y participer, 
doit  leur  promettre  fourmilion. 


V I I. 


j *le§^mens  ou  lois  ne  peuvent  Sc  ne  doivent 
défendra  que  les  avions  nuifibles  à la  fociété  ou  à Fun 
de  fes  membres. 

VIII. 

1 out  ce  qui  n’eff  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
etre  empêché,  Ôc  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
qu  elle  n’ordonne  pas. 

IX. 

Tous  les  citoyens  font  égaux  devant  la  loi , foifc 
dans  les  récompenfes  qu’elle  accorde,  foit  dans  les 


La  liberté  confifte  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
à autrui.  Ainfi , l’exercice  de  ce  droit  n’a  de  bornes 
nue  celles  qui  affurent  la  même  jouiffance  aux  autres 
citoyens  ; & , fous  ce  rapport,  chacun  d’eux  peut 
écrire,  imprimer  & faire  imprimer,  fans  autre  ref- 
triftion  que  le  droit  cl  autrui. 

X I. 


La  fureté  & la  réfiftance  à Poppreffion  confîftent  à 
ne  dépendre  que  de  la  loi  , dans  la  certitude  de  fa 
nrot»âion , & dans  le  droit  de  réfifler  à toute  attaque 
ou  à"  toute  entreprife  qui  y feroient  contraires. 

X I I. 

Les  diftinftions  fociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur ïuti!'té  commune  , & tous  les  eitoyens  font  égale- 
ment adtiniffibles  à toutes  dignités  , places  ou  emplois 
oubl'cs  félon  leur  capacité,  & fans  autre  dilunctton 
que  celle  de  leurs  vertus _&  de  leurs  talens,  ou  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens. 

XIII. 

Celui-là  eft  citoyen,  qui,  domicilié  depuis  un  temps 
déterminé  par  la  loi , fur  le  territoire  occupé  par  la 
Nation , efl  admis  à participer  aux  avantages  & aux 
charges  de  1 aflociation. 

X I V. 

Nul  ne  peut  être  accufé , arrêté  tii  détenu  que  dans 
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îçs^  cas  détermines  par  la  loi , & félon  les  forme* 
qu’elle  a prefcrites.  Ceux  qui  follicitent  , expédient 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  ’ 
doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  faifi 
en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à l’inflant  : il  fe  rend 
coupable  par  fa  réfîftance, 

X V. 

La  loi  ne  doit  prononcer  que  des  peines  ftridement 
& évidemment  néceffaires  à la  sûreté  générale  & à 
celle  des  individus  : ces  peines  doivent  être  propor- 
tionnées  aux  délits  & utiles  à la  fociété. 

XVI, 

Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie 
promulguée  antérieurement  au  délit  & légalement 
appliquée;  tout  effet  rétroadif  donné  à la  loi  eft 
un  ade  arbitraire  & criminel, 

XVII, 

Nul  genre  de  travail , de  commerce  & de  culture 
ne  peut-être  interdit;  tout  homme  peut  fabriquer 
vendre  & tranfporter  toute  efpèce  de  produdions  ! 
en  fuivant  les  formes  & réglemens  de  la  fociété.  * 

XVIII. 

Tout  homme  peut  engager  fon  temps,  fes  Services, 
mais  il  ne  peut  fe  vendre  lui-même  ; fa  perfonne 
ne»  pas  une  propriété  aliénable. 

X I X, 

Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de 
fa  propriété,  fans  fon  confentejnent , fi  ce  n’eft  lors- 
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que  la  néceiïîté  publique,  légalement  confiâtes,  l’exige 
évidemment , & fous  la  condition  d’une  jufte  Sc 
préalable  indemnité* 

X X. 

Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour 
l’utilité  générale  Sc  pourfubvenir  aux  befoins  publics, 

Sc  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  perfon^ 
nellement  ou  par  leurs  repréfentans , à i’établiilement 
des  contributions. 

XXL 

La  fouveraine  puifïance  réfide  elîentiellement  dans 
la  nation;  elle  eft  une,  imprefcriptible  , indivifible 
Sc  inaliénable , mais  chaque  citoyen  à un  droit  égal 
de  concourir  à Ton  exercice^ 

XXII. 

Nulle  réunion  Joartielle  de  citoyens,  & nul  individu 
ne  peuvent  s’attribuer  la  fouveràineté,  exercer  aucune 
fbnâion , ni  autorité , fans  délégation  formelle  de 
la  loi. 

XXIII. 

L’inftru&ion  publique  3c  les  fecours  font  une  dette 
facrée  de  la  fociété  , Sc  chaque  citoyen  qui  en  a 
befoin  y a un  droit  égal. 

X X I V, 

Les  fondions  publiques  doivent  être  clairement  dé- 
terminées parla  loi,  Sc  tout  (fon dion naire  doit  être 
aifujetti  à une  lefponfabilité  rigoureufe» 
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Tous  les  citoyens  font  tenus  de  concourir  indivi- 
duellement à la  garantie  fociale  & de  donner  force 
à la  loi  lorfqu’ils  font  appelles  en  fon  nom. 

XXVI. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  , de  réformer 
6c  de  changer  fa  conftitution  , une  génération  n’a  pas 
le  droit  d’alfujettir  à fes  loix  les  générations  futures, 
& toute  hérédité  dans  les  fondions  efl:  abfurde  6c 
tyrannique. 


DE  LT  MPRIMEBIE  NATIONALE. 
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